
 



Le médecin anesthésiste-réanimateur ne peut pas être réduit à un rôle de coordinateur, dépossédé d’activité 

clinique. C’est pourtant l’intentionnalité du rapport IGAS, et de la proposition parlementaire de la loi dite 

Chapelier qui y fait suite. Tout est fait pour anéantir brutalement l’attractivité de ce métier, dont jusqu’ici 

personne n’a contesté l’utilité absolue ? 

Si l’IPA peut être un premier recours – hors urgence vitale, l’IPA n’a ni la formation ni les compétences pour le 

primo-diagnostic – qui implique une connaissance large de la médecine, notamment dans les disciplines 

transversales que sont les urgences, l’anesthésie-réanimation – ni pour le primo-traitement. Ces responsabilités 

sont médicales, liées aux connaissances médicales acquises pendant ces études longues et exigeantes et 

entretenues par la formation médicale continue.Il ne s’agit pas là de s’opposer à un décloisonnement, ni de faire 

du corporatisme. En voulant imprimer une marque de son passage dans l’histoire – plus glorieuse que le Ségur et 

l’échec du contrôle de l’intérim – ou pour accomplir une des missions oubliées du programme électoral santé du 

président Macron en 2017, le Ministre prend à toute hâte des dispositions qui mettent en péril l’équilibre des 

professions, mais surtout la qualité et la sécurité de la prise en charge de nos concitoyens lorsqu’ils sont dans les 

situations de santé les plus critiques. 

Travailler ensemble est une nécessité et un souhait que nous partageons tous. APH condamne cependant la 

méthode visant à imposer aux médecins des évolutions des pratiques infirmières sans concertation préalable et 

demande au Ministre de revoir sa copie pour trouver des terrains d’entente pour que l’ensemble des carrières de 

santé, paramédicales et médicales, gagnent en attractivité, dans le strict respect de l’excellence, de la qualité et de 

la sécurité des soins. 

Seulement ainsi, la santé, ses professionnels et nos concitoyens seront tous gagnants. N’est-ce pas cela, la 

véritable ambition pour notre pays ? 

1 Rapport IGAS « Trajectoires pour de nouveaux partages de compétences entre professionnels de santé », 

rendu public le 5 janvier 2022. 

2 Décret n° 2021-1384 du 25 octobre 2021 relatif à l’exercice en pratique avancée de la profession d’infirmiers, 

dans le domaine d’intervention des urgences. 

 

 

 


